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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A. la. 3404e seance, tenue le 1'3 julll et 1994, dans? te cadre de l'examen de 
la question in/fitulee "La situation au Liberia", lb President du Conseil de 
securite a fait la declaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite a accueilli avec interet le rapport du 
Secretaire general sur le Liberia en date du 24 juin 199<§ 

(S/1994/760). Sur la base de ce rapport, ainsi que de l'expose que 
l;ul a presente oralement le Representant special du Secretaire general 
pour le Siberia, le ConsefpMa procede, conformbment a .3.S; resolution 
9l|; ;|1994) , a un examen de la situation dans ce pays, notamment du 
role joue par la Mission d'observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL). 

Dans ce contexte, le Conseil note que, depuis l'examen 
'jnterimssire de mai 1994, le processus de paix a fort peu progresse et 
que le Gouvernement national de transition du Liberia n'a pas reussi a 
etendre effect"ver.cnt son autorite en dehors de 'rbgion de Monrovia. 

•?i#( Consefi constate en outre avec’&fequisstude que la poursuibe des 
combats et le quasi-arret du processus de desarmement ont entrave les 
preparatifs des elections nationales. - : 4p$, Spuligne qu ' ne pourra pas 
y avoir d'elections libres et regulieres aussi longtemps que ce 
processus n'aura pas sensiblement progresse. II reaffirme neanmoins 
Sip necessity de proceder d'urgence aux preparatifs n6cessai;i,#s pour 
organiser en temps voulu des elections libres et regulieres. II est 
essentie'v!. a cette fin d'acceiirer sensl.feiefrtent le processus de 
desarmement. tie Conseil, note que ce retard continu risque d'avoir un 
effet prejudiciable sur la participation internationale au processus 
de paix au Liberia. 

Le Conseil engage done le Gouvernement national de transition du 
Liberia, agissant en cooperation avec lat Communaute econbRfique des 
Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et 1'Organisation de 1'unite 
africaine et au besoift avec 1'appui du Representant speci#f| du 
Secretaire general et de la MONUL, a reuniriil^s factions libiSf^fnnes 
interessees en vue d'examiner les problemes qui affectent le 
desarmement. -Si# Conseil. cstitfrfc qu'une tc 11 e reunion devrait avoi^r 
pour objectif de convenir d'un plan realiste de reprise du desarmement 
et de fixer une date pour le mener a bien. II demande au Gouvernement 
national de transition de convoquer cette reunion dans les mei>.ti.curs 
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delais et, en tout etat de cause, avant le 31 juillet 1994. Le 
Cons4f$& souligne combien pip importe que -iVs factjibfis interessees 
assistent a cette rei3,fp©ti,* 

Le Conseil demande en outre a toutes les factions au Liberia de 
faire preuve de la determination et de 1'engagement necessaires pour 
amener la reconciliation nationale. 

Le Conseil s'inquiete de 1'augmentation des activites militaires 
violant:JJfe cessez-le-feu general, ainsi que du grand nombre de 
personnes deplacees et d' atrocitbs, .cotanises dans tout le pays, quiten 
resulte. II condamne tous ceux qui engagent des combats et qui 
contreviennent au droit international humanitaip'e. 

Le Conseil deplore profondement les attaques, enlevements et 
menees de harcelement dont fai% object .ie. personnel de l'ONU et du 
Groupe d'observateurs militaires de la CEDEAO charge de surveiller le 
cessez-le-feu au Lib.ffeigt:. (ECOMOG) , de meme que le pillage de biens de 
l'ONU et de I' F.COMOG. '"]jp exige que ces actes host lies cessent 

immediatement. 

Le Conseil exhorte les parties liberiennes a prendre toutes les 
mesures necessaires pour assurer la securite et la surete du personnel 
de la MONUL et de 1'ECOMOG et du personnel participant aux operations 
de secours, et a se conformer strictement aux regies applicables du 
droit international!! human: tarird. 11 exige que toutes ^ps factions 
apportent une totally cooperation aux organisations qui assurent l'aide 
humanitaire. 

Le Conseil fait l'eloge du role positif que joue la CEDEAO dans 
les efforts constants qu'elle deploie pour faciliter la paix et la 
securite au Liberia, notamment en fournissant des troupes a 1'ECOMOG. 
II se felicite de la cooperation etroite qui continue d'exister entre 
>1'®'ECOMOG et la -MONUL . 

Le Conseil rend egalement hommage aux autres Etats africains qui 
ont fourni des contingents a 1 'ECOMOG et aux Etats Membres qui ont 
verse des contributions au fonds d'affectation speciale etabli en 
application du paragraphe 6 de la resolution 866 (1993) ou qui ont 
apporte une autre forme d'assistance a ces contingents. Neanmoins^'^p; 
Conseil se declare preoccupe par le fait que l'on n'ait pas encore 
regu un appyi•_nanc %Qf ou autre suffisant pour souteQ;i.t les 
contih^ents de 1' ECOMOG malgre 1'importance que revet C*J| maintien de 
leur presence pour le processus de paix au Liberia. Le Conseil 
demande a tous les Etats Membres d'envisager d'urgence d'apporter un 
soutien financier ou materiel, soit par le biais du Fonds 
d'affectation speciale des Nations Unies, soit par la voie bilaterale, 
af|fe-de permettre a |fc*lECOMOG de s'acquitter de ses responsabilites 
conformement a 1'Accord de Cotonou. 

Le Conseil loue le Secretaire general de s'etre attach# 
priorite a exposer les violations du droit international humanitaire 
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et les autres atrocites commises et il souhaite que ces aspects de la 
situation au LdfefcfiSt. continuent de ret^niif: :<1' attention . 

Le Conseil prie le Secretaire general de faire en sorte que 
toutes les informations que MONUL recueil&B dans. 'W' accomplissement 
de son mandat au sujet des violations du cessez-le-feu et de 1'embargo 
sur les armes lui soient communiquees sans tarder et soient plus 
largement dif fusees qu'il bonvient. 

Le Conseil., inquiet des problemes que rencontre le Gouvemoment 
national de transition pour etendre son autorite en dehors del'll® zone 
de Monrovia, prie le Secretaire general d'etudier, en consultant la 
CEDE AO, s'Jlj. serait possil^flf© de f action dudit gouvernement 

a cet egard. 

Le Conseil demande installment a la CEDEAO de poursuivre ses 
efforts pour aider les parties en presence au Liberia a progresser 
veritablement dans la voic d'un reglement politique. 

Le Conseil prie le Secretaire general de presenter d'ici au 
2 Septembers iL994 un rapport su|U|a situation au Liberia en y indiquant 
si la reunion sur le desarmement a debouche sur un plan realiste de 
desarmement et si ce plan est entre en application. Le Secretaire 
general,, devrait egalement proposer dans son rapport, en fonction des 
resultats de la reunion et du degre d'execution du plan, des options 
quant a l'ampleur et au mandat de la MONUL. 


Le Conseil restera activement saisi de la question." 




